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« Reconstruire en mieux », mais en mieux pour qui ?
Un examen de la riposte du GBM à la crise de la Covid-19

Résumé

L’urgence sanitaire liée à la Covid-19 a créé un choc 
économique mondial d’une ampleur sans précédent, 
déclenchant une récession mondiale qui dépasse de loin 
les crises récentes. Les inégalités préexistantes ont été 
amplifiées, notamment les inégalités de genre. On estime que 
100 millions de personnes ont été plongées dans l’extrême 
pauvreté en 2020. La tendance à la baisse de la pauvreté 
mondiale s’est inversée pour la première fois depuis une 
génération, les pertes de revenu par habitant effaçant les 
gains des 10 dernières années dans certains cas.

En mars 2020, le Groupe de la Banque mondiale (GBM) a 
lancé un programme pour répondre aux conséquences de 
la Covid-19 et s’est engagé à fournir 160 milliards de dollars 
américains aux pays clients sur 15 mois jusqu’en juin 2021, 
à travers ses institutions - la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement (BIRD), l’Association 
internationale de développement (IDA) (qui travaille avec les 
gouvernements), la Société financière internationale (IFC) 
et l’Agence multilatérale de garantie des investissements 
(MIGA) (qui travaille avec le secteur privé). Une riposte 
coordonnée à travers ses différentes composantes vise à 
mobiliser en même temps les ressources du secteur privé 
et les fonds des bailleurs.

La riposte du Groupe de la Banque mondiale à la Covid-19 
va considérablement plus loin que d’aider les pays à faire 
face aux effets de la pandémie. La BM voit dans la crise 
une opportunité de, ce qu’elle appelle, « reconstruire 
en mieux ». Un examen des principaux documents de 
politique et rapports de projet relatifs à la riposte à la 
Covid-19 et au-delà de la Banque mondiale et de l’IFC, 
indique que la riposte d’urgence initiale a, dans certains 
cas, fourni un point d’entrée pour agir plus largement sur 
des réformes structurelles, notamment celles liées à un 
rôle plus important du secteur privé dans le financement 
du développement, conformément à la vision de 
développement de la Banque.

Le GBM soutient depuis longtemps la privatisation et 
les partenariats public-privé (PPP), mais le soutien au 
financement privé a pris de l’ampleur dans les années 2010 
avec le programme « Mobiliser des milliers de milliards 
» (« From Billions to Trillions ») et, par la suite, l’approche 
Maximiser le financement pour le développement (MFD/
Cascade). En substance, il a été soutenu que les milliers 
de milliards nécessaires pour atteindre les objectifs de 
développement durable (ODD) sont hors de portée des seuls 
fonds publics, et donc un financement privé est nécessaire. 
Par conséquent, plutôt que de financer directement des 
projets de développement, les fonds publics doivent 
être utilisés pour transformer les besoins des pays en 
développement en infrastructures et en services, en 
opportunités commerciales rentables, principalement pour 
les investisseurs des pays du Nord.

Un examen critique approfondi a mis en évidence de 
nombreuses préoccupations concernant cette approche, 
notamment les impacts fiscaux négatifs à long terme, les 
coûts élevés, le manque de transparence et l’impact négatif 
potentiel sur les ménages pauvres. Le financement privé, 
par exemple par le biais de PPP, peut créer des risques 
budgétaires supplémentaires pour les gouvernements, 
comparables à de la dette et peut être associé à des 
sorties de fonds à long terme. Rattacher le programme de 
financement privé à la riposte d’urgence de la Banque risque 
d’affaiblir les finances publiques à long terme et d’aggraver 
les structures des inégalités mondiales.
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Les principales conclusions de cet  
examen sont les suivantes :

1.	 Le GBM considère que sa riposte à la Covid-19 est 
intimement liée à sa vision de développement à long 
terme dans laquelle le financement du secteur privé 
mondial joue un rôle important.

2.	 Pour le Groupe de la Banque mondiale, la contraction de 
la « marge budgétaire » appelle une augmentation du 
financement du secteur privé. Cependant, détourner des 
ressources publiques pour attirer des investissements 
privés risque d’exercer une pression fiscale accrue sur 
les finances publiques, qui sont déjà confrontées à une 
pression énorme en raison de la pandémie.

3.	 L’IFC, qui met l’accent sur la création de marchés et la 
mobilisation de financements privés, occupe une place 
prépondérante à toutes les étapes de la riposte à la 
Covid-19. L’IFC devrait représenter environ un tiers de la 
réponse de la Banque, notamment dans le domaine de 
la santé, ce qui suggère que les marchés privés seront 
prioritaires sur les services publics équitables.

4.	 Plutôt que de soutenir des entreprises privées locales, 
certains projets de l’IFC ont fourni des financements 
à des chaînes hôtelières mondiales, de grands 
conglomérats, des filiales d’entreprises internationales 
et des prestataires de santé privés internationaux.

5.	 Le financement privé en tant que source de financement 
du développement doit être déclassé, étant donné les 
preuves accablantes de son incapacité à contribuer 
efficacement au développement durable. Une plus 
grande attention doit être accordée aux moyens plus 
efficaces et durables d’élargir l’espace budgétaire, 
notamment le respect des engagements de l’APD, 
la lutte contre l’évasion et la fraude fiscales, et une 
annulation immédiate des paiements de la dette, liée à 
une approche plus globale de résolution de la crise de la 
dette sous les auspices des Nations Unies.

Recommandations sur les politiques

•	 L’approche MFD/Cascade devrait être complètement 
réévaluée. Le financement privé ne se substitue 
pas aux fonds publics et crée une pression sur les 
gouvernements. Les rares ressources publiques ne 
doivent pas être utilisées pour convertir des services 
essentiels en investissements privés attractifs. La 
réponse humanitaire d’urgence ne devrait plus être liée 
aux ambitions plus larges du financement privé.

•	 Le GBM doit rétablir l’équilibre entre les secteurs 
public et privé dans sa riposte à la Covid-19 et au-delà, 
notamment dans ses modalités et ses instruments. 
Les pays en développement ont besoin de ressources 
concessionnelles pour renforcer leurs systèmes publics, 
en particulier la santé, l’éducation et la protection 
sociale, et pour stimuler la reprise économique. Cela 
comprend, entre autres :

	– Mettre davantage l’accent sur le soutien aux systèmes 
de santé publique. Il s’agit d’un objectif à long terme, 
mais il peut commencer par cesser de conseiller aux 
gouvernements de faire appel à des prestataires privés 
internationaux et éviter de soutenir les établissements 
de santé privés commerciaux qui compromettent la 
construction du système public.

	– Réévaluer les activités de l’IFC dans la riposte à 
la Covid-19 et au-delà. Plutôt que de fournir des 
financements à de grands conglomérats et à des 
investisseurs mondiaux, il faudrait se concentrer 
davantage sur la promotion des entreprises locales. 
Plutôt que les grandes banques commerciales privées, 
les banques nationales publiques de développement 
peuvent offrir des moyens moins coûteux et plus 
équitables de décaisser les prêts de l’IFC.

	– Renforcer les procédures de diligence raisonnable de 
l’IFC, comme moyen de lutter contre l’évasion fiscale 
internationale, en exigeant la déclaration publique pays par 
pays et l’enregistrement public des bénéficiaires effectifs 
pour tous ses clients, partenaires et relations d’affaires. 

•	 Le GBM doit s’efforcer d’intensifier l’Initiative de 
suspension du service de la dette (ISSD) pour inclure 
l’annulation de la dette par toutes les banques 
multilatérales de développement (BMD), notamment 
le GBM, et œuvrer à la restructuration de la dette 
souveraine de tous les créanciers.

•	 Le GBM doit ancrer ses activités dans un engagement 
inclusif de la société civile tout au long de toutes les 
phases du cycle de projet afin d’assurer un degré élevé 
de responsabilité citoyenne, un domaine qui a été affaibli 
lors de la riposte à la crise.

Conformément à l’approche du GBM, ces changements 
sont à long terme mais doivent également être intégrés 
dans les activités en cours. Les interventions d’aujourd’hui 
doivent avoir en tête les futures structures économiques et 
sociales. La pandémie offre une opportunité de reconstruire 
en mieux, mais cela signifie reconstruire de manière 
plus juste. L’équité sociale mondiale doit être au cœur 
du programme à long terme afin de mieux réinitialiser, 
remodeler, reconstruire et se relever.
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Introduction 

L’urgence sanitaire de la Covid-19 a créé un choc économique 
mondial d’une ampleur sans précédent, déclenchant une 
récession mondiale qui dépasse de loin les crises récentes. 
Parallèlement aux effets paralysants sur la santé, la pandémie 
a eu des effets sociaux et économiques dévastateurs qui 
ont amplifié les inégalités préexistantes, notamment les 
inégalités entre les genres. Les pays en développement, 
qui subissent déjà de plein fouet les effets du changement 
climatique, subissent les effets dévastateurs de la Covid-19. 
Les femmes ont été touchées de manière disproportionnée 
par la pandémie, confrontées à un taux plus élevé de 
pertes d’emplois,1 à une exposition plus élevée en tant que 
travailleuses de première ligne, à une charge croissante 
de travail de soins non rémunéré et à une augmentation 
spectaculaire de la violence basée sur le genre.2

Selon la Banque mondiale, « la pandémie a inversé la 
tendance à la baisse de la pauvreté mondiale pour la première 
fois depuis une génération et on estime actuellement 
qu’elle a plongé plus de 100 millions de personnes dans 
l’extrême pauvreté en 2020 ». Dans de nombreux pays en 
développement, les pertes de revenu par habitant de 2020 ont 
annulé 10 années ou plus de gains, transformant en réalité « 
les années 2010 en une décennie perdue ».3 

Les effets inégaux de la pandémie nécessitent une 
réponse ambitieuse et coordonnée en termes d’échelle et 
de politiques pour réinitialiser le futur programme d’un 
relèvement mondial équitable. Selon le secrétaire général 
de l’ONU, s’exprimant en février 2021, « le moment est venu 
de réinitialiser, de remodeler, de reconstruire, pour mieux se 
relever, en étant guidés par les droits humains et la dignité 
humaine pour tous. »4

On estime que 2,5 milliards de dollars américains sont 
nécessaires pour répondre aux besoins immédiats de 
financement de la riposte à la Covid-19 dans les marchés 
émergents et les économies en développement. Les niveaux 
actuels sont loin d’être suffisants.5 Le Groupe de la Banque 
mondiale (GBM) s’est engagé à fournir 160 milliards de 
dollars américains à ses clients sur une période de 15 mois 
allant d’avril 2020 à juin 2021, à travers ses institutions 
- la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (BIRD) et l’Association internationale de 
développement (IDA) (qui travaille avec les gouvernements) 
et la Société financière internationale (IFC) et l’Agence 
multilatérale de garantie des investissements (MIGA) (qui 
travaille avec le secteur privé). L’objectif est une réponse 
coordonnée entre ses différentes composantes pour 
mobiliser en même temps les ressources du secteur privé 
et les fonds des bailleurs. Ces fonds proviendront d’un 
éventail de sources, notamment le réapprovisionnement de 
l’IDA19 et les ressources redéployées des projets existants 
de la Banque.6

Cependant, la riposte du GBM à la Covid-19 va bien plus loin 
que le simple soutien aux pays pour faire face aux effets 
de la pandémie. Le GBM voit la crise de la Covid-19 comme 
une opportunité de « reconstruire en mieux » .7 Comme 
nous l’avons appris en juin 2020, la réponse politique est 
organisée autour de trois thèmes (secours, restructuration 
et relèvement résilient) et de quatre piliers (sauver des 
vies, protéger les pauvres et les vulnérables, assurer 
une croissance durable des entreprises et renforcer les 
politiques et les institutions pour « reconstruire en mieux »). 
Le cadre à plus long terme du GBM – publié fin mars 2021 – 
est lié à sa vision du développement vert, résilient et inclusif 
(GRID).8 La réponse d’urgence initiale a ensuite fourni un 
point d’entrée pour une perspective plus large d’influence 
politique et de réformes structurelles, notamment celles 
liées à un rôle plus important du secteur privé dans le 
financement du développement.
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Ce document passe en revue la riposte à la Covid-19 du GBM 
jusqu’en mars 2021. Il s’appuie sur un document d’information 
Eurodad/SOAS antérieur publié en octobre 2020, qui portait 
sur la Facilité Fast Track Covid-19 et signalait les tendances 
initiales pour la phase de relèvement. Il a montré comment 
la riposte d’urgence initiale du GBM a donné la priorité au 
secteur privé par rapport aux intérêts publics, avec près de 
60 % de la Facilité destinés à être affectés par la division 
des prêts au secteur privé de la Banque, l’IFC.9 Un an après 
le début de la pandémie de Covid-19, ce document fournit 
un bilan actualisé de la riposte à la crise. Bien que cela ne 
couvre pas toute la gamme des activités qui ont eu lieu au 
cours des 12 derniers mois, il sert à attirer l’attention sur des 
questions clés en vue de contribuer à un débat sur le rôle du 
GBM en ce moment précis de crise.

Ce document est divisé en cinq parties principales. 
Premièrement, il fournit un examen critique du contexte de 
l’approche du GBM en matière de financement privé pour 
le développement. Deuxièmement, il décrit les éléments 
essentiels de la riposte de la Banque à la Covid-19 en les 
reliant à sa vision du développement. Troisièmement, il 
examine plus en détail certains projets clés qui ont été 
entrepris par la Banque mondiale (IDA/BIRD) et l’IFC dans 
le cadre de la riposte à la Covid-19 et met en évidence 
certaines préoccupations. Quatrièmement, il passe en 
revue un échantillon de cadres de partenariat pays de la BM 
récemment publiés, qui définissent les objectifs du soutien 
de la BM au niveau du pays, et un échantillon de projets de 
l’IFC qui ne font pas partie de la riposte de l’institution à la 
Covid-19. Cette section montre que la riposte à la Covid-19, 
examinée dans la 3ème partie, s’inscrit dans un programme 
politique plus large, fortement ancré dans la promotion 
du secteur privé. Cette approche risque de compromettre 
un développement équitable plutôt que d’y contribuer 
positivement. Pour résoudre ce problème, cette section met 
également en lumière d’autres moyens d’améliorer l’espace 
budgétaire, tels que l’aide, la mobilisation des ressources 
intérieures et l’allégement de la dette. La dernière partie 
conclut et fournit quelques recommandations politiques.

Le contexte : GBM et financement privé 

Depuis la fin des années 1980, le GBM a activement 
soutenu la privatisation et a été un ardent défenseur des 
partenariats public-privé (PPP).10 Cependant, le rôle du 
financement privé a été considérablement accru depuis 
la troisième Conférence des Nations Unies (ONU) sur le 
financement du développement de 2015, qui a abouti au 
Programme d’action d’Addis-Abeba (AAAA). Cela a placé 
le secteur privé au cœur de la stratégie de l’ONU pour 
financer les objectifs de développement durable (ODD), qui 
comprennent des engagements clairs sur la réduction de 
la pauvreté, la santé et l’éducation, entre autres. Le rapport 
historique du FMI et du GBM « Mobiliser des milliers de 
milliards : transformer le financement du développement 
post-2015 » a proposé un changement radical dans la 
structure du financement du développement.11 Partant de 
l’idée que les perspectives de réalisation des ODD sont 
gravement entravées par un « déficit de financement » 
élargi et profond, le GBM a réorienté le financement 
du développement. Plutôt que d’utiliser l’aide publique 
au développement (APD) pour financer des projets de 
développement, les fonds publics devaient être utilisés pour 
« mobiliser » des financements privés.

Le rôle du financement privé a gagné en importance dans 
l’approche en cascade de la Banque, appelée par la suite 
« Maximiser le financement pour le développement » 
(MFD), lancée en 2017. L’idée de cette approche est que le 
financement privé devrait être l’option de financement par 
défaut pour les projets de développement. Si, au début, cela 
n’est pas possible, la deuxième étape consiste à rechercher 
des interventions du gouvernement et des donneurs qui 
pourraient remédier à la situation et rendre le projet « 
bancable » (c’est-à-dire rentable). Il peut s’agir soit d’aborder 
l’environnement politique, en soutenant par exemple une 
réforme institutionnelle, ou encore une réglementation, soit 
d’intervenir directement pour « réduire les risques » du 
projet spécifique (comme avec des garanties et des PPP). Ce 
n’est que si ces options pour faire appel au financement privé 
ont été épuisées que le financement public doit être utilisé 
directement.12 Le programme MFD fait partie de la mise 
en œuvre de ce que le professeur Daniela Gabor appelle le 
« Consensus de Wall Street » qu’elle décrit comme « un effort 
élaboré pour réorganiser les interventions de développement 
autour de partenariats avec la finance mondiale ».13 
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S’appuyant sur cette vision pour mobiliser des financements 
privés,14 le GBM a appelé d’autres banques multilatérales 
de développement (BMD) à utiliser des ressources pour 
mobiliser des fonds privés, et les principes d’un tel 
financement « mixte » ont été largement adoptés par 
d’autres institutions de financement du développement 
(IFD)15 et le G20. En 2017, cette approche du financement 
du développement a été spécifiquement étendue pour 
cibler les pays à faible revenu (PFR) et les États fragiles et 
touchés par des conflits (FCS) via le guichet du secteur privé 
(PSW) IDA-IFC-MIGA de 2,5 milliards de dollars américains, 
approuvé dans le cadre du réapprovisionnement de l’IDA18. 
Le PSW a créé un nouveau créneau pour l’IFC avec les 
ressources des donneurs pour cibler les pays à faible 
revenu (PFR). Cependant, la mise en œuvre a été décevante 
avec de faibles niveaux de décaissement et l’approche 
a suscité des inquiétudes quant à la transparence.16 
Pourtant, le réapprovisionnement de l’IDA19 comprenait un 
renouvellement du PSW dans le cadre des activités d’aide de 
la BM de 2020 à 2022.17

En raison de ce changement d’orientation dans la politique 
de financement du développement, la collecte de fonds 
auprès du secteur privé est devenue un objectif de politique 
de développement à part entière, les IFD rendant compte des 
fonds mobilisés auprès du secteur privé.18 Les institutions 
du GBM ont des objectifs de mobilisation de capitaux privés 
et, en janvier 2021, une évaluation du Groupe d’évaluation 
indépendant de la BM a indiqué qu’il existait une marge 
considérable permettant à la Banque d’augmenter les fonds 
privés qu’elle apportait aux PFR : « les flux de capitaux privés 
vers les pays clients du Groupe de la Banque sont en deçà de 
leur potentiel, ce qui suggère une opportunité de mobiliser 
davantage, en particulier parmi les PFR et les PRFI [pays à 
revenu faible et intermédiaire] »19

Une abondante documentation met en évidence les 
risques associés à cette approche du financement du 
développement.20 Par exemple, les finances privées et 
publiques ne sont pas des substituts, ce qui signifie que 
le manque de financement public ne peut pas être comblé 
avec de l’argent privé car ils ont clairement des mandats 
différents. La levée de fonds privés peut être exigeante 
pour les gouvernements, les investisseurs réclamant des 
rendements sûrs, qui proviennent en fin de compte des 
utilisateurs finaux et/ou des contribuables. L’utilisation de 
financements privés internationaux pour des projets de 
développement, conduit finalement à une sortie de fonds et 
la transparence est compromise au nom de la confidentialité 
commerciale. De plus, il existe des inquiétudes concernant 
la priorité accordée aux intérêts des investisseurs par 
rapport aux objectifs sociaux et fondés sur les droits 
humains, l’insuffisance des preuves fournies démontrant les 
avantages pour le développement, le risque de compromettre 
la fourniture collective de services publics et un sentiment 
d’imprécision quant à ce qui est réellement poursuivi.21

Les PPP, en particulier, s’avèrent coûteux, générant des 
risques pour le secteur public, manquant de transparence, 
nécessitant des négociations exigeantes et coûteuses, 
et ayant un impact négatif sur les ménages pauvres.22 
L’expérience ratée du Royaume-Uni avec les PPP, en 
particulier dans le secteur de la santé, révèle qu’ils 
sont souvent associés à des coûts accrus, à des gains 
exceptionnels pour les entreprises privées aux dépens 
de l’État, à une baisse des niveaux de service, à un 
affaiblissement des capacités de l’État et à une érosion 
de la responsabilité démocratique. De plus, ils peuvent 
être associés à l’évasion fiscale par le biais de la propriété 
offshore.23 Des expériences similaires se produisent dans 
plusieurs pays européens et le corpus de preuves des 
mauvais résultats des PPP s’accroît.24 Les PPP ont également 
été liés à un affaiblissement de l’égalité des genres et des 
droits des femmes.25

Au fur et à mesure que la pandémie de la Covid-19 s’est 
déroulée, les finances publiques ont été soumises à une 
pression fiscale croissante. Bien que cela puisse être 
considéré comme une raison de faire preuve de prudence 
dans l’engagement de fonds publics dans des projets du 
secteur privé, la pandémie semble avoir offert l’occasion 
d’intensifier l’utilisation de l’approche MFD du GBM pour le 
financement du développement, qui est discutée plus en 
détail ci-dessous.
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Engagements 
totaux de la 

Banque mondiale 
82,9 milliards  

de US$

$4.8

$23.8

$32.5
$21.8

* Les besoins urgents de la BIRD/IDA comprennent 
par exemple, les catastrophes nationales et les 
priorités de développement vertes, résilientes et 
inclusives à plus long terme

Source : Banque mondiale. « De la riposte à la crise 
COVID-19 à un relèvement résilient : sauver des vies 
et des moyens de subsistance tout en soutenant un 
développement vert, résilient et inclusif (GRID), 2021.

	 Réponse à la crise de la Covid-19  BIRD/IDA

	 BIRD/Besoins urgents*

	 IFC

	 MIGA

Figure 1 : Répartition des engagements de la Banque mondiale - avril 2020-décembre 2020

La vision du GBM sur la Covid-19

La riposte financière

Le GBM a engagé 160 milliards de dollars américains dans 
sa riposte à la Covid-19, entre avril 2020 et juin 2021. Bien 
que les détails de l’allocation complète ne soient pas encore 
disponibles, la Banque rapporte que l’IFC devrait fournir 
un soutien financier de 47 milliards de dollars américains 
d’ici la fin juin 202126 et la MIGA a réorienté son programme 
pour fournir une facilité accélérée (Fast Track Facility) de 
6,5 milliards de dollars américains.27 Cela suggère que 104 
milliards de US$ seront acheminés par l’intermédiaire de la 
BIRD/IDA, la branche du secteur public du GBM.28 Cela signifie 
qu’environ un tiers de la riposte du Groupe de la Banque 
mondiale à la Covid-19 passera probablement par l’IFC.

De plus, d’après le document que la BM a publié avant 
les réunions de printemps 2021, nous avons appris que 
la répartition des engagements de la BM entre avril et 
décembre 2020, qui comprend les engagements Covid-19 et 
non-Covid-19, suivait le modèle de la figure 1 ci-dessous :

La riposte à la Covid-19 met à rude épreuve les ressources 
propres du GBM, en particulier les ressources dédiées au 
soutien des pays à faible revenu. Le réapprovisionnement de 
l’IDA19 convenu en 2019 pour la période 2020-2023 a permis 
de collecter 82 milliards de dollars américains, soit une 
augmentation de 3% par rapport à l’IDA18 en termes réels. 
Sur ce montant, 23 milliards de dollars proviennent des 
contributions des donneurs et le reste des remboursements 
des prêts en cours de l’IDA, des contributions de la 
Banque et du financement des marchés des capitaux. Il est 
intéressant de noter que la levée de fonds sur les marchés 
des capitaux a récemment suscité des inquiétudes chez 
les représentants du Congrès des États-Unis concernant la 
viabilité financière de l’IDA.29 Cependant, la Banque épuise 
les ressources de l’IDA plus rapidement que prévu. À moins 
de trouver davantage de ressources, le financement de 
l’IDA passera de 35 milliards de dollars américains en 2021 
à 22,5 milliards en 2022.30 En octobre 2020, un appel aux 
actionnaires pour fournir un financement supplémentaire 
de 25 milliards de dollars américains à l’IDA a été rejeté 
par les États-Unis, principal actionnaire.31 Mais selon un 
rapport de mars 2021 de Devex, il est prévu d’avancer le 
réapprovisionnement de 2022 à 2021.32
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Figure 2 : Stratégie de riposte à la crise de la COVID-19 du GBM

Source : Banque mondiale. « Saving Lives, Scaling-up Impact and Getting Back on Track »,  
Document d’approche de la riposte à la crise de la COVID-19 du GBM, 2020.
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Le cadre de la politique Covid-19 

En juin 2020, le GBM a défini son approche pour lutter 
contre la pandémie. Le rapport intitulé « Sauver des vies, 
intensifier l’impact et revenir sur la bonne voie » (« Saving 
Lives, Scaling-up Impact and Getting Back on Track ») décrit 
la riposte globale du Groupe à la crise qui s’articule autour 
de trois thèmes : secours, restructuration et relèvement 
résilient, et quatre piliers, à savoir l’urgence sanitaire, 
les réponses sociales et économiques pour protéger 
les personnes pauvres et les personnes vulnérables, 
des politiques pour la croissance des entreprises et des 
politiques pour renforcer les institutions pour « reconstruire 
en mieux ». La figure 2 montre comment ces thèmes et 
piliers se recoupent et les instruments spécifiques qui 
devraient être déployés dans chacun d’eux.

De plus, fin mars 2021, le GBM a publié le document intitulé 
« De la riposte à la crise de la COVID-19 à un relèvement 
résilient - Sauver des vies et des moyens de subsistance 
tout en soutenant un développement vert, résilient et 
inclusif (GRID) », qui définit un large cadre pour soutenir 
le développement vert, résilient et inclusif dans les pays 
en développement. Selon ce document, il est nécessaire « 
d’intervenir de manière coordonnée dans trois domaines : (1) 
investir dans toutes les formes de capital, (2) les politiques 
macroéconomiques et structurelles, le renforcement 
institutionnel et l’innovation technologique pour permettre la 
transition, et (3) la mobilisation des capitaux à grande échelle, 
en particulier en provenance du secteur privé ».
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	 Sauver des vies

	 Protéger les personnes pauvres  
	 et vulnérables

	 Garantir une croissance durable  
	 des entreprises et des emplois

	 Renforcer les politiques, les institutions et les 	
	 investissements pour reconstruire en mieux

$5.4

$11.0

$4.8

$11.3

Comme le montre clairement la figure 2, l’approche de la 
Banque ne consiste pas simplement à répondre aux besoins 
résultant de la pandémie. Au contraire, la riposte à la Covid-19 
est formulée du point de vue de son approche politique 
plus large décrite dans la 2ème partie, et offre un moyen de 
promouvoir des réformes structurelles de grande envergure 
avec un accent fort sur le financement privé et les PPP, en 
particulier dans ces derniers piliers. Selon cette stratégie, 
l’IFC et la MIGA fonctionneront sur plusieurs piliers et à 
travers les trois étapes. En particulier, l’IFC « complétera le 
travail de la Banque mondiale dans tous les autres piliers en 
matière de soutien aux pays clients pour limiter les risques 
baissiers liés à la pandémie, tout en maximisant l’utilisation 
de l’approche Cascade pour réduire la pression sur la dette 
du secteur public ».33 Par exemple, le pilier 1 intitulé « Sauver 
des vies », qui couvre la riposte sanitaire d’urgence du Groupe 
de la Banque mondiale, inclut un rôle pour l’IFC dans le 
cadre de sa plateforme de chaîne de valeur mondiale de la 
santé de 4 milliards de dollars américains pour « mobiliser 
l’investissement privé afin de combler les énormes déficits 
d’approvisionnement en soins de santé auxquels sont en 
particulier confrontés les pays en développement ».34 Le 
pilier 4 en appelle à la « gamme complète des instruments 
du Groupe de la Banque en mettant l’accent sur les PPP et les 
solutions du secteur privé ».

Comme le montre la figure 3, une part substantielle des 
ressources a été consacrée aux étapes à plus long terme 
de la riposte à la Covid-19. Le financement de la riposte 
à la Covid-19 de la BIRD/IDA de 32,5 milliards de dollars 
américains, décaissé entre avril et décembre 2020 et alloué 
au pilier 4, qui met l’accent sur les PPP et les solutions du 
secteur privé, est plus du double du financement de la riposte 
à la Covid-19 destiné au pilier 1, ‘Sauver des vies’.

En particulier, l’approche du GBM recommande que même 
les interventions d’urgence soient conscientes du rôle 
du financement privé à long terme, car « ... garder une 
perspective claire sur l’appui aux objectifs de relèvement et 
de développement à long terme peut guider les interventions 
dans la phase d’urgence afin de garantir les services publics 
essentiels tels que l’eau, l’électricité et l’assainissement de 
manière à ne pas compromettre le relèvement futur (où les 
partenariats public-privé devront jouer un rôle encore plus 
important compte tenu de la probabilité d’une dette publique 
plus élevée et de la vulnérabilité de la dette dans la plupart 
des pays en développement).  »35

Figure 3 : Allocation du financement de la BIRD/IFC  
à la riposte aux crises – avril – décembre 2020  
(milliards de dollars américains) 36

Source : Banque mondiale « De la riposte à la crise de la COVID-19 à un 
relèvement résilient : sauver des vies et des moyens de subsistance tout 

en soutenant un développement vert, résilient et inclusif (GRID) 2021

La crise offre donc une opportunité d’ancrer plus 
profondément la vision de développement du GBM. Par 
exemple, le GBM déclare que « la prospérité partagée dans 
le contexte de la COVID-19 donne la priorité à la sécurisation 
des fondements de l’économie pendant la crise immédiate, 
à la restructuration des entreprises et des secteurs, à 
la promotion d’une croissance durable et à la création 
d’emplois pendant la reprise. Ici, le déploiement à grande 
échelle de manière sélective prend une forme différente, 
en particulier dans la phase de secours d’urgence, où les 
approches progressives sont peu susceptibles d’avoir 
un impact durable.… Le GBM peut aider les pays à se 
développer grâce à des interventions conjointes public-
privé qui peuvent canaliser les ressources à plus grande 
échelle, en tirant parti des ressources des secteurs public 
et privé ainsi que des produits de financement et de conseil 
de la Banque et de l’IFC.37
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La perspective à plus long terme de la Banque suggère 
que le financement du secteur privé peut être utilisé 
pour combler le déficit des ressources publiques, les 
contraintes budgétaires présentant une justification pour 
une dépendance croissante à l’égard du financement du 
secteur privé. Afin de « reconstruire en mieux », la Banque 
appelle à des « solutions du secteur privé » car « la marge 
budgétaire et la capacité d’endettement seront sévèrement 
limitées, ce qui rend impératif de trouver et d’accroître 
davantage l’utilisation de solutions du secteur privé ».38 La 
Banque suggère que « dans les pays où l’espace budgétaire 
est limité, les programmes de partenariat public-privé pour 
mettre en commun, mobiliser les ressources et mutualiser 
les risques, peuvent jouer un rôle clé ».39 L’approche Cascade 
devrait être opérationnalisée, en particulier dans les piliers 
3 et 4, car le GBM prévoit de coordonner sa riposte à travers 
ses différentes institutions.40 Cela vise en partie à « réduire la 
pression sur la dette du secteur public ».41

Dans l’ensemble, le GBM vise à travailler avec ses 
différentes institutions dans le but de fournir un soutien 
d’urgence pour répondre à la pandémie, mais d’une 
manière qui corresponde à l’approche politique plus large 
de la Banque. Cela signifie que l’IFC a un rôle important à 
jouer dans le soutien au secteur privé aux côtés de l’appui 
de l’IDA/BIRD aux gouvernements pour structurer les 
économies conformément à la vision de développement à 
long terme de la Banque. 

La riposte à la Covid-19 en pratique

Le GBM travaille avec les pays clients à travers un certain 
nombre d’instruments, notamment l’octroi de prêts et 
de subventions aux gouvernements des pays à revenu 
intermédiaire et à faible revenu pour soutenir des projets 
et des politiques, en particulier par le biais du financement 
des politiques de développement (FPD/DPF). Le GBM fournit 
également des financements au secteur privé, notamment 
des garanties d’investissement direct, par le biais de l’IFC et 
de la MIGA. De plus, l’IFC fournit des conseils aux entreprises 
et aux gouvernements pour soutenir sa stratégie visant à 
créer des marchés et à mobiliser les investissements privés.

Cette partie présente les résultats d’une analyse de 
certaines interventions de la Banque mondiale via la BIRD 
et l’IDA, et des 70 projets de riposte à la Covid-19 de l’IFC, 
répertoriés au 19 mars 2021. Bien que cela ne couvre pas 
la gamme complète des activités qui ont eu lieu au cours 
des derniers 12 mois, cette partie attire l’attention sur les 
questions clés concernant le type d’activités et de clients 
vers lesquels les ressources du GBM sont dirigées, au-delà 
de l’urgence sanitaire.

Faire progresser le programme MFD

Le site Web de la Banque mondiale fournit une liste de 
projets de riposte opérationnelle.42 En général, ceux-ci 
prennent la forme d’un soutien d’urgence pour aider les pays 
à fournir des services de santé et des mesures de protection 
sociale en réponse à la crise sanitaire, comme on pourrait 
s’y attendre dans le cadre des piliers 1 et 2 de la stratégie de 
riposte de la Banque à la Covid-19 (voir Figure 2).

Cependant, certains projets sont liés à des réformes 
structurelles visant à attirer des financements privés. En 
examinant plus en détail les 92 projets Covid-19 répertoriés 
comme « pays bénéficiant d’autres formes de financement/
de redéploiement de projets existants » en mars 2021,43  
un certain nombre d’entre eux indiquent que le soutien  
en cas de pandémie est utilisé pour promouvoir 
un rôle accru du financement du secteur privé, par 
exemple à travers les PPP et l’approche Cascade de la 
BM (des exemples sont inclus dans l’encadré 1). Cela 
s’explique en partie par l’affaiblissement des ressources 
gouvernementales. L’influence sur les réformes 
structurelles est principalement obtenue grâce à 
l’utilisation de conditions (officiellement appelées « actions 
préalables » et « points de déclenchement ») incorporées 
dans le financement de la politique de développement, qui 
a été critiquée par les recherches précédentes d’Eurodad 
comme un instrument contesté.44

Comme indiqué dans la 2ème partie, l’accent mis sur 
l’attraction de financements privés est problématique pour 
de nombreuses raisons, notamment les coûts élevés, la 
fragmentation des services, la priorisation des intérêts des 
investisseurs et les pressions sur les inégalités. Cependant, 
dans le contexte de la crise actuelle, un cadre politique axé 
sur la mobilisation de financements privés soulève des 
problèmes supplémentaires spécifiques.
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Encadré 1 : Extraits de certains projets de riposte de la BM à la Covid-19

Au Panama, une partie du soutien de la Banque consiste 
à renforcer le cadre institutionnel des PPP et des 
marchés publics. L’un des résultats du projet est « un 
financement du secteur privé mobilisé pour financer les 
services d’infrastructure dans le cadre de la loi PPP ». 
Attirer des financements privés, en particulier pour les 
infrastructures, est considéré comme « primordial » dans 
le contexte de la « consolidation du secteur public ».45

En Éthiopie, le pilier 1 du programme « optimiser le 
financement du développement » a comme première 
mesure « la promotion des partenariats public-privé » 
et vise à augmenter la proportion de contrats PPP pour 
lesquels plus de quatre offres sont reçues.46

En Tunisie, le projet de la BM devrait contribuer à la 
mise en œuvre de l’approche MFD et attirer d’autres 
investisseurs de l’IFC et du secteur privé. Les réformes 
soutenues dans le cadre du programme devraient « 
catalyser de nouveaux investissements de l’IFC en 
Tunisie, en mettant particulièrement l’accent sur les PPP 
dans les énergies renouvelables, les ports et les usines 
de dessalement ».47

Au Bangladesh, le projet BM a une sous-composante 
(de 17 millions de dollars américains) pour soutenir 
la structuration des PPP, notamment en facilitant le 
développement d’un ensemble de projets susceptibles 
d’être financés (p.7). Les défis en temps de Covid-19 
sont reconnus. Mais « la rareté des financements à long 
terme, les taux d’intérêt élevés et le risque de change 
nécessiteront des solutions PPP innovantes et flexibles ».48

En Colombie, le projet de la Banque mondiale vise (au titre 
du pilier 3) à mobiliser « des financements privés et à long 
terme pour le développement des infrastructures grâce à 
des modèles innovants de financement public catalytique, 
en mobilisant de nouvelles sources de financement et 
en éliminant les goulots d’étranglement réglementaires 
empêchant les investisseurs institutionnels de déployer 
leur portefeuille vers les infrastructures.  »49

Au Kenya, la Banque mondiale vise à aider le 
gouvernement à attirer les investissements du secteur 
privé en faisant progresser les réformes pour le 
développement réussi des PPP.50

En Ouzbékistan, le gouvernement « travaille avec plusieurs 
partenaires de développement, […] pour renforcer le 
cadre réglementaire et juridique des PPP, renforcer les 
capacités institutionnelles et la gestion des risques, 
préparer un portefeuille de projets PPP de haute qualité 
et attirer des investisseurs PPP internationaux réputés en 
Ouzbékistan ».51 La BM soutient les PPP dans les énergies 
renouvelables. La décarbonisation est elle-même contrainte 
par les « faiblesses du cadre PPP ». Cela est lié à un projet 
PPP de l’IFC pour une centrale solaire photovoltaïque de 100 
MW en Ouzbékistan qui sera entrepris par une entreprise 
appartenant à une société d’investissement appartenant au 
gouvernement d’Abou Dhabi.52

Aux Philippines, le projet de riposte de la Banque 
mondiale à la Covid-19 « soutient l’approche du Groupe 
de la Banque mondiale pour maximiser le financement 
du développement (MFD), contenant la mise en œuvre 
de réformes qui devraient attirer les investissements du 
secteur privé ».53

Les finances publiques, déjà sous pression avant la 
pandémie, sont mises à rude épreuve. Depuis le début 
de la crise, la situation budgétaire de nombreux pays 
en développement a été exacerbée par de multiples 
problèmes.54 Les niveaux de la dette extérieure augmentaient 
déjà avant la pandémie, les remboursements de la dette 
évinçant les dépenses gouvernementales pour les services 
essentiels.55 Par exemple, selon Jubilee Debt Campaign, 
avant que la pandémie ne frappe, 64 pays à faible revenu 
dépensaient plus pour le paiement de la dette extérieure que 
pour les soins de santé.56 

En même temps, la crise actuelle pousse les niveaux 
d’endettement vers de nouveaux sommets.57 Les envois 
de fonds vers les pays à revenu faible et intermédiaire 
devraient diminuer de 7,2 % en 2020 et une nouvelle baisse 
de 7,5 % est prévue pour 2021, les baisses les plus fortes 
de l’histoire récente.58 De plus, les pays en développement 
ont connu une augmentation des sorties de capitaux au 
cours des deux premiers mois de la pandémie, trois fois 
plus importante que lors de la crise financière de 2007. 
En outre, selon le Suivi des tendances de l’investissement 
(Investment Trends Monitor) 2021 de la CNUCED, les flux 
d’investissement direct à l’étranger IDE (FDI) vers les pays 
en développement ont diminué de 12 % en 2020, avec de 
faibles perspectives pour 2021.59
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Dans certains cas, la pandémie a exposé les risques associés 
au financement privé.60 Plutôt que de combler un déficit 
de financement, de tels accords peuvent créer des passifs 
éventuels à long terme pour les gouvernements.61 Par 
exemple, certains PPP existants sont susceptibles d’être 
menacés en raison des contraintes budgétaires auxquelles 
les gouvernements sont confrontés. Selon le Département 
des finances publiques du FMI, la pandémie devrait entraîner 
des coûts supplémentaires pour les PPP opérationnels en 
raison de la désinfection des équipements et des installations 
et des pénuries de main-d’œuvre. Les revenus des projets 
PPP financés par les utilisateurs, tels que les transports, 
sont susceptibles de baisser en raison de la diminution 
de la demande. Ces projets peuvent être coûteux pour les 
gouvernements qui offrent souvent des garanties de revenu 
minimum afin de « réduire le risque » des projets financés 
par le secteur privé. Les PPP en phase de construction 
sont susceptibles de faire face à des défis, par exemple 
avec des perturbations des chaînes d’approvisionnement.62 
Les gouvernements sont également confrontés au risque 
d’une augmentation des coûts effectifs des PPP en cas de 
baisse de la valeur des devises lorsque les contrats sont 
établis en devises étrangères. Conscient de ces problèmes, 
le Fonds de conseil en infrastructures publiques-privées 
(PPIAF) de la Banque mondiale a mis en place à la mi-2020 
un « programme cadre de riposte rapide », pour aider les 
gouvernements à évaluer l’impact de la Covid-19 sur leurs 
programmes PPP.63 En parallèle, certains projets de riposte 
de la Banque mondiale à la Covid-19 incluent un soutien 
explicite aux gouvernements pour faire face aux risques 
budgétaires associés aux PPP (voir encadré 2).

Dans cette situation, l’utilisation de ressources 
gouvernementales limitées pour attirer des financements 
privés risque d’accroître la pression sur les finances 
publiques fragiles. La position du GBM, cependant, est que 
cela nécessite davantage d’interventions pour attirer des 
financements privés : « Avec les préoccupations croissantes 
de viabilité de la dette publique, le secteur privé aura besoin 
de ressources encore plus importantes pour soutenir les 
phases de restructuration et de relèvement. En tant que 
telle, la demande de ressources de l’IFC devrait encore 
augmenter au cours des prochaines années. »64 Il semble 
alors que continuer à promouvoir le financement privé serait 
au mieux une distraction coûteuse. Mais les discours autour 
de « l’espace budgétaire » ont longtemps été utilisés pour 
promouvoir les PPP et autres politiques d’austérité qui ont 
été associées à une contraction des dépenses contribuant à 
l’aggravation des inégalités.65

Lors des discussions sur le « Financement du développement 
à l’ère de la Covid-19 et au-delà », qui ont eu lieu en 
2020, l’ONU a souligné que les finances publiques étaient 
responsables d’environ 90 % des investissements dans 
les infrastructures avant la Covid-19 dans les pays en 
développement, et suggère que « cela ne changera pas dans 
les circonstances plus exigeantes d’un monde post-COVID, 
en particulier dans les secteurs ou les régions du monde 
qui ont historiquement eu du mal à attirer des financements 
privés. De plus, alors que l’ingénierie financière peut 
potentiellement être utilisée pour créer des instruments qui 
attirent l’investissement privé même dans ces cas-là, il peut 
être moins coûteux d’utiliser des financements publics ».66 En 
outre, les services du Département des finances publiques 
du FMI soulignent que sans gestion budgétaire efficace, 
les PPP peuvent « conduire au gaspillage et à l’inefficacité, 
augmentant souvent l’exposition des gouvernements aux 
risques budgétaires et faisant avancer des projets ayant une 
valeur économique faible, voire négative pour la société (mais 
générant des avantages pour les investisseurs).67
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Encadré 2 : Les PPP créent des tensions 
budgétaires et la BM en est consciente

Au Niger, le projet de la Banque mondiale comprend 
l’élargissement de la portée des systèmes de 
déclaration de la dette pour inclure tous les PPP.68

À Madagascar, la Banque cherche en partie à traiter 
les risques budgétaires et les passifs éventuels 
résultant de ce qu’elle appelle une « prolifération 
» de PPP (p.14). « Les investissements publics en 
augmentation rapide et la prolifération des PPP, 
s’ils sont mal sélectionnés et gérés, pourraient 
contribuer à épuiser rapidement l’espace budgétaire 
dans un environnement de faible mobilisation des 
ressources nationales et de besoins croissants de 
financement extérieur. Ce manque d’espace budgétaire 
pourrait limiter considérablement la capacité des 
gouvernements à répondre à des chocs inattendus ».69

En Albanie, le projet de la BM vise en partie à 
renforcer la gestion des risques budgétaires hors 
budget, notamment pour les PPP qui ont été soumis 
à une pression accrue lors de la récente crise. Dans 
une des notes en fin de ce document de projet, la 
Banque déclare que « bien que les PPP atténuent 
les contraintes de financement à court terme, ils 
augmentent les passifs éventuels qui peuvent réduire 
l’espace budgétaire pour de nouveaux investissements 
dans les années ultérieures. Ainsi, les PPP doivent être 
continuellement réévalués ».70

En Colombie, le projet BM prévoit d’offrir des mesures 
ciblées et temporaires pour soutenir les services 
publics et les PPP confrontés à des difficultés 
financières en raison de la Covid-19.71

En Équateur, un premier projet de la BM en 2019 visait 
un rôle accru des PPP, notamment la création d’une 
unité de structuration de projets PPP. Cependant, un 
projet de suivi de la riposte à la Covid-19 en 2020 a été 
ajusté pour refléter les impacts de la crise. Confronté à 
d’importantes contraintes politiques et économiques, le 
gouvernement dispose de « peu de marge de manœuvre 
politique pour poursuivre les réformes de la loi sur les 
PPP et du Code du travail initialement envisagées ».72

	 41 Institutions financières

	 11 Agro-industrie et foresterie

	 7 Santé

	 5 Tourisme, commerce de détail et immobilier

	 3 Industrie

	 2 Télécommunications, médias et technologies

	 1 Autres

PAR SECTEUR

	 16 Afrique subsaharienne

	 14 Asie de l’Est et Pacifique

	 14 Asie du Sud

	 13 Amérique latine et Caraïbes

	 9 Europe et Asie centrale

	 2 Moyen-Orient et Afrique du Nord

	 2 Monde

PAR RÉGION

À qui profite la riposte de l’IFC à la Covid-19 ?

Environ un tiers du montant de la riposte du GBM à la 
Covid-19 passera probablement par l’IFC. Face à l’urgence 
de la situation, l’IFC se concentre sur les clients existants 
en raison de l’importance d’un déploiement rapide des 
financements « pour soutenir l’activité du secteur privé dans 
un contexte sans précédent ».73

Figure 4 : Répartition des projets de riposte de l’IFC  
à la Covid-19, au 19 mars 2021

Source : Calcul de l’auteur sur la base de la base de données de projet de l’IFC.74
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Encadré 3 : Quelques projets de l’IFC en riposte à la Covid-19

Un prêt de l’IFC d’un maximum de 25 millions de dollars 
américains à Hattha Kaksekar Limited (HKL) destiné 
à soutenir le fonds de roulement et les prêts liés au 
commerce aux micro, petites et moyennes entreprises 
cambodgiennes à la suite de la pandémie de la Covid-19 et 
qui sera soutenu par le Facilité de financement mixte IDA 
PSW, 30 % des prêts étant destinés aux femmes et aux 
entreprises appartenant à des femmes. HKL est détenue à 
100% par une banque basée en Thaïlande qui est détenue 
majoritairement par une filiale du conglomérat bancaire 
japonais, Mitsubishi UFJ Financial Group.75

En juin 2020, l’IFC a approuvé un investissement pouvant 
atteindre 50 millions de dollars américains dans une 
créance prioritaire à Amret Plc, dont au moins 30 % des 
prêts devraient être utilisés pour des femmes et des micro, 
petites et moyennes entreprises appartenant à des femmes 
au Cambodge. Le projet a été soutenu par la facilité de 
financement mixte IDA PSW. La société est détenue à 
53% par Advans S.A, SICAR, l’IFC détenant également une 
participation. Advans est enregistrée au Luxembourg.76

En Tanzanie, le soutien de l’IFC est fourni à Kioo Ltd, 
une entreprise de fabrication de récipients en verre 
basée à Dar es Salaam.77 Celle-ci appartient à African 
Developments Limited, associée au groupe Madhvani,78 un 
énorme conglomérat d’Afrique de l’Est.79

Au Bangladesh, l’IFC fournit un fonds de roulement 
au groupe PRAN. C’est la plus grande entreprise de 
transformation alimentaire au Bangladesh, exportant 
vers 110 pays.80

L’IFC prête 145 millions de dollars américains à Shangri-
La Asia Limited, qui possède 101 hôtels dans plus de 20 

pays d’Asie, déclarant avoir été gravement touchés par la 
Covid-19.81 Cotée à la Bourse de Hong Kong, Shangri La 
Asia est enregistrée aux Bermudes. Selon les comptes 
des sociétés du Groupe, Shangri La Asia Ltd a réalisé un 
bénéfice de 152 millions de livres sterling en 2019 et de 
193 millions de livres sterling en 2018.82

L’IFC prévoit un prêt de 2,96 millions de dollars 
américains à la société sud-africaine Bergman, Ross 
& Partners Radiologist Incorporated. Il s’agit d’étendre 
leur pratique d’imagerie diagnostique médicale à Accra, 
Quest Medical Imaging Ghana, pour remédier à une 
pénurie d’installations d’imagerie au Ghana. Selon le site 
Web, Quest Medical Imaging est une société d’imagerie 
médicale à la pointe de la technologie.83

En Mongolie, l’IFC apporte un soutien au groupe MCS 
qui comprend des fonds pour la « recapitalisation de la 
filiale hospitalière de MCS Intermed » à Oulan-Bator ainsi 
qu’un soutien pour leurs activités immobilières et de 
construction, leurs investissements numériques et pour 
d’autres filiales (MCS possède également un pourcentage 
de participation dans la société minière mongole, 
Mongolian Mining Corporation).84

Dans le cadre de l’IDA PSW, un prêt de l’IFC de 4 millions 
de dollars américains à l’International Medical Group 
(IMG) – le plus grand hôpital privé d’Ouganda – résoudra 
les contraintes importantes de trésorerie.85 Le soutien 
de l’IFC à l’IMG est lié à l’entreprise mauricienne Ciel 
Healthcare Ltd.86 Bien qu’il s’agisse d’un fournisseur 
de soins de santé privé, l’IFC déclare que ce projet 
vise à soutenir l’aide médicale subventionnée aux 
communautés à faible revenu.87

Au 19 mars 2021, l’IFC comptait 70 projets de riposte à la 
Covid-19 répertoriés dans sa base de données de projets, 
remontant à avril 2020.88 La figure 4 montre la répartition 
de ces projets de l’IFC par secteur et par région. En 
particulier, ces chiffres indiquent que le secteur financier est 
prédominant dans la riposte de l’IFC à la crise du Covid-19, 
suivi du secteur agro-industriel et forestier et de celui de la 
santé. En ce qui concerne la distribution régionale, l’Afrique 
subsaharienne a reçu une attention légèrement plus élevée, 
suivie de l’Asie de l’Est et du Pacifique et de l’Asie du Sud.

De plus, lors de l’examen de la classification des revenus des 
pays, l’IFC rapporte que plus de 49% de ses interventions 
Covid-19 entre avril et décembre 2020 ont été déployées pour 
soutenir les clients existants du secteur privé de l’IDA/FCS 
(IDA/Pays fragiles et affectés par les conflits).89

Cependant, un examen détaillé de ces projets suggère que 
même dans les pays de l’IDA, certains projets n’arrivent pas 
jusqu’à ceux qui en ont le plus besoin – voir l’Encadré 3.
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Cibler les grandes entreprises plutôt que les petites

Les travailleurs informels qui constituent la majorité de 
la main-d’œuvre dans les pays en développement (89 % 
en Afrique subsaharienne (ASS) et 86 % en Asie centrale 
et méridionale) ont été particulièrement touchés par la 
pandémie, avec une baisse estimée des revenus de 60 % au 
cours du premier mois de la crise.90 Les micro-entreprises 
telles que les vendeurs ambulants, qui dépendent de flux de 
trésorerie quotidiens, sont particulièrement touchées.91 Les 
petites et moyennes entreprises (PME) ont subi des pertes 
plus importantes que les grandes entreprises du même 
secteur. Elles ont tendance à s’appuyer sur les subventions et 
la participation au capital plutôt que sur les prêts.92

Plus de la moitié des projets de l’IFC concernent des 
intermédiaires financiers. Le soutien est principalement 
destiné aux banques pour déployer des prêts aux entreprises 
du secteur privé et aux PME qui ont besoin de liquidités 
financières. Cependant, pour arriver jusqu’à ces institutions, 
l’IFC achemine des fonds par l’intermédiaire de grandes 
banques, dans certains cas détenues par de riches 
investisseurs de sociétés mères offshore.93 En canalisant ces 
fonds de cette manière, ils seront probablement dirigés vers 
des entreprises plus grandes, jugées plus solvables.94

Les secteurs de l’industrie nationale et du tourisme ont 
été durement touchés par la pandémie, mais un examen 
des projets dans l’encadré 3 suggère que les bénéficiaires 
ultimes ne sont pas nécessairement les ménages les 
plus pauvres ou les entreprises fragiles. Certains des 
projets destinés à soutenir l’industrie nationale touchent 
de riches conglomérats établis et des chaînes hôtelières 
internationales. Le financement de chaînes hôtelières 
mondiales détenues à l’étranger ne parvient pas à soutenir, 
et risque même de compromettre les entreprises locales. 
De tels investissements sont susceptibles d’ancrer des 
structures mondiales d’inégalité, telles que l’embauche de 
personnel international pour des postes de direction et le 
fait de limiter les perspectives d’emploi pour les travailleurs 
locaux à des postes subalternes.

Fragilisation des systèmes publics

La riposte de l’IFC à la Covid-19 est fortement axée sur le 
secteur de la santé. Elle a mis en place une plateforme 
mondiale de santé de 4 millions de dollars américains pour 
fournir des financements aux fabricants de produits de santé 
et aux prestataires de services de santé privés.95 Les projets 
soutiennent les entreprises de santé privées internationales.

Les activités de l’IFC impliquent inévitablement des 
prestataires de santé privés en partie à cause de la 
fragilité des systèmes de santé publique. La plupart des 
PRFI ont des systèmes de santé publics et privés mixtes 
et dépendent fortement des prestataires privés pour 
une partie importante de la fourniture des services de 
santé. Les systèmes de santé sont très fragmentés et les 
prestataires privés jouent un rôle important dans la gestion 
des impacts immédiats de la pandémie.96

Mais c’est le résultat d’années d’érosion des capacités de 
l’État, en grande partie à cause des politiques du Consensus 
de Washington. Les services publics ont été gravement 
affaiblis par les politiques néolibérales encourageant 
l’austérité et les réformes axées sur le marché.97 Les 
systèmes de santé ont été compromis par les coupes 
budgétaires et la privatisation.98 Les PPP dans le domaine de 
la santé sont associés à des coûts plus élevés, privilégiant 
les besoins des investisseurs, nécessitant des contrats 
complexes qui doivent souvent être renégociés, et sans 
nécessairement améliorer l’accès des populations pauvres 
aux soins de santé.99 Cette trajectoire politique a contribué 
au sous-investissement dans les systèmes publics et à 
l’expansion des prestataires privés, en particulier dans les 
hôpitaux et les diagnostics.100

L’IFC a joué un rôle central dans la restructuration des 
services de santé en tant qu’investissements financiers 
rentables. Elle défendu de longue date le financement privé 
pour élargir les chaînes de soins de santé des entreprises 
et a négocié le contrat PPP très critiqué pour le Queen 
Mamohato Memorial Hospital au Lesotho.101 L’hôpital a subi 
des conséquences financières négatives et imprévisibles 
importantes sur les fonds publics, et en 2016, les honoraires 
« facturés » du partenaire privé Tsepong s’élevaient à deux 
fois le « seuil d’accessibilité (caractère abordable) » fixé par 
le gouvernement et la BM au début du PPP.102 En mars 2021, 
alors que le pays luttait pour faire face à la Covid-19, qui 
venait s’ajouter à la tuberculose et au VIH, l’hôpital a licencié 
des centaines de membres du personnel infirmier qui ont 
mené une grève pour réclamer le même salaire que leurs 
homologues des autres institutions gouvernementales.103
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Au-delà des piliers : statu quo au GBM ?

La pandémie a démontré l’importance de systèmes de 
santé publique efficaces et gratuits au point d’accès.104 
À plus long terme, un système de santé publique plus 
équitable est nécessaire. Cependant, le rôle de premier plan 
joué par l’IFC dans la riposte à la Covid suggère que cela ne 
figure pas à l’ordre du jour politique du GBM. L’accent mis 
sur une réponse axée sur le marché à la crise des soins 
de santé publics montre que la crise offre une opportunité 
d’approfondir les engagements en faveur d’un système de 
santé privé marchandisé.105

L’approche Covid-19 du GBM consiste à encadrer même la 
réponse d’urgence à court terme avec en tête les objectifs à 
long terme.106 Alors que de nombreux projets initiaux du GBM 
se sont concentrés sur la réponse d’urgence pour soutenir 
les systèmes de santé et les fournitures essentielles, et pour 
soutenir les communautés vulnérables, l’examen ci-dessus 
suggère qu’à plus long terme, un tel soutien sera lié à des 
réformes structurelles pour accroître le rôle du secteur privé.

Pour replacer cela dans son contexte, cette partie contient 
un bref examen des 15 cadres récents de politique nationale 
(CPF) de la BM, datés de l’exercice 2020 ou de l’exercice 
2021. Les cadres de partenariat pays (CPF) définissent 
les objectifs du soutien de la BM au niveau des pays et 
définissent le contexte pour le financement des politiques de 
développement (DPF) de la BM. Il comprend également un 
examen d’un échantillon de projets de l’IFC qui ne font pas 
partie de la riposte à la Covid-19. Il s’agit des 60 projets IFC 
répertoriés – au 19 mars 2021 – tels que publiés au cours 
des deux premiers mois de 2021.

La plupart des CPF indiquent un engagement à utiliser 
l’approche MFD et les PPP pour promouvoir les résultats 
du développement. La promotion du financement privé est 
au cœur de la politique de la Banque et des gouvernements 
des pays (encadré 4). Pendant ce temps, l’examen de notre 
échantillon de projets IFC révèle des préoccupations similaires 
à celles référencées dans la 4ème partie (voir encadré 5).

Encadré 4 : Examen des cadres politiques  
nationaux à partir de 2020 et 2021

Pour la République centrafricaine, le CPF propose 
d’utiliser le MFD pour améliorer l’environnement des 
affaires et soutenir la création d’emplois.107

En République du Congo, le GBM se coordonnera 
avec l’objectif de maximiser le financement du 
développement pour atteindre les objectifs du CPF.108

Au Myanmar, le CPF stipule que le GBM appliquera 
les principes MFD, en s’appuyant sur un mélange 
d’options et de solutions de financement des secteurs 
public et privé.109

En Sierra Leone, l’approche Cascade est évidente dans 
les divers domaines d’intervention du CPF, notamment 
l’énergie et l’agriculture.110

Au Sénégal, le secteur de l’énergie est considéré 
comme un exemple notable de l’approche Cascade de 
la Banque dans le CPF avec des efforts pour améliorer 
la gouvernance, en tirant parti des PPP avec l’IFC et la 
MIGA. L’IFC prévoit également d’explorer les possibilités 
de soutenir l’offre privée d’enseignement supérieur.111

En Chine, le CPF propose d’utiliser les PPP pour parvenir 
à une gestion fiscale infranationale et un financement 
des infrastructures plus efficaces et durables.112

Le CPF pour le Kazakhstan cite des plans pour 
explorer l’utilisation des PPP dans tous les secteurs, 
notamment dans le domaine de la santé, avec le 
soutien de l’IFC et de la MIGA (p.55), malgré les 
préoccupations soulevées par la société civile.113

Le CPF pour le Mexique énumère des plans pour 
mettre en œuvre des PPP dans des secteurs clés.114

Le CPF pour le Rwanda prévoit également d’utiliser 
des PPP dans tous les secteurs d’infrastructure.115

Au Nigeria, le CPF 2020-25 indique que le financement 
privé est considéré comme une exigence à la lumière 
des contraintes auxquelles sont confrontées les 
dépenses publiques.116

Au Timor-Leste, le CPF sera conforme à l’approche 
MFD, notamment en envisageant d’attirer des 
investissements privés dans les domaines de la santé 
et des logements abordables.117
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Encadré 5 : Selon un examen des projets de l’IFC dont la divulgation a été effectuée en janvier et février 2021, l’IFC :

Soutient le gouvernement de la Somalie pour développer 
un cadre juridique et institutionnel pour la mise en 
œuvre des PPP, avec un budget de 1,59 million de dollars 
américains.118

Propose une prise de participation de 15 millions d’euros 
dans BlackPeak SEE Growth Fund SCSp, un fonds de 
capital-investissement également domicilié  
au Luxembourg.119

Propose d’investir jusqu’à 15 millions de dollars 
américains dans un fonds de capital-risque Learn Capital 
Venture Partners IV, enregistré aux Îles Caïmans.120

Investit jusqu’à 10 millions de dollars américains dans le 
fonds de capital-investissement Ascent Rift Valley ciblant 
les petites et moyennes entreprises en Éthiopie, au Kenya, 
en Ouganda, en Tanzanie et au Rwanda. Le Fonds sera 
géré par Ascent Capital Management Africa II Ltd, une 
société à responsabilité limitée constituée en vertu des 
lois de l’Île Maurice.121

Prête jusqu’à 150 millions de dollars américains à 
BMCE Bank International Plc, filiale de Bank of Africa 
(anciennement BMCE Bank), notamment le soutien du 
mécanisme de financements mixtes IDA PSW.122 BMCE 
Bank International a son siège à Londres et a réalisé un 
bénéfice en 2019 de 2,852 M£ (en 2018, 2,168 M£).123

Prête jusqu’à 40 millions de dollars américains à 
Sagicor Bank Jamaica Ltd pour prêter à des entreprises 
jamaïcaines, notamment pour soutenir les PME pendant 

la pandémie de la Covid-19. Mais Sagicor est une société 
cotée en bourse avec plus de 36 000 actionnaires, cotée à 
la bourse de Toronto.124

Prête 50 millions de dollars à Brandix, une entreprise 
de vêtements basée au Sri Lanka125  qui a des sociétés 
associées aux États-Unis, au Royaume-Uni, en Haïti,  
en Australie, au Bangladesh, au Cambodge, en Inde  
et à Singapour.126

Prête 50 millions de dollars américains à PT Gunung 
Sewu Kencana (GSK) pour soutenir le développement 
de logements abordables en Indonésie.127 Cette 
entreprise emploie 30 000 personnes dans les secteurs 
de l’alimentation, des assurances, de l’immobilier et de 
l’industrie.128

Engage 104 millions de dollars américains dans un fonds 
pour investir dans des « actifs en difficulté en Inde ». 
Le fonds sera établi à Singapour et la participation 
majoritaire est détenue par JC Flowers, une société de 
capital-investissement basée aux États-Unis.129 Le projet 
est qualifié de « fonds vautours ».130

Prête 160 millions de dollars américains pour soutenir 
le Kasada Hospitality Fund, un fonds de capital-
investissement de 500 millions de dollars soutenu par 
l’autorité d’investissement du Qatar (Qatar Investment 
Authority - QIA), le fonds souverain du Qatar et Accor, le 
plus grand groupe hôtelier d’Europe, pour constituer un 
portefeuille d’hôtels en Afrique subsaharienne.131

Cet examen révèle que, dans l’ensemble, l’IFC encourage les 
PPP même dans les pays dont les États sont extrêmement 
fragiles, que certains financements de l’IFC soutiennent de 
grandes entreprises privées apparemment rentables basées 
dans les pays du Nord, que le soutien apporté à l’industrie 
locale cible les grandes entreprises locales plutôt qu’un 
secteur privé naissant, et que les investissements dans le 
tourisme ciblent de riches investisseurs avec un portefeuille 
international pour des projets en Afrique subsaharienne, qui 
risquent de compromettre les entreprises nationales.

De plus, les organisations de la société civile ont déjà 
exprimé de vives inquiétudes quant aux investissements 
de l’IFC liés à des juridictions qui préoccupent en matière 
d’évasion fiscale internationale.132 Malgré cela, les exemples 
mentionnés dans l’encadré 5 incluent toujours des liens vers 
de telles juridictions, notamment le Luxembourg,133 les Îles 
Caïmans134 et l’Île Maurice.135 Afin de lutter contre l’évasion 
fiscale internationale, les organisations de la société civile 
ont également demandé à l’IFC d’introduire des outils de 
transparence qui permettent le suivi des ressources et une 
clarté totale sur les structures de propriété, notamment les 
rapports publics pays par pays et les registres publics de 
propriété effective.136 Malheureusement, rien n’indique que 
l’IFC ait donné suite à ces recommandations.
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L’analyse ci-dessus des CPF et des projets IFC récents, 
indique que la riposte du GBM à la Covid-19 a donc été 
conçue pour s’adapter parfaitement à la trajectoire 
politique à plus long terme. Cependant, l’heure n’est pas 
à la contraction budgétaire137  et l’engagement de fonds 
publics dans la recherche de projets du secteur privé risque 
d’aggraver la situation.

Autres moyens d’accroître l’espace budgétaire 

Il existe des moyens d’améliorer l’espace budgétaire 
qui sont plus authentiques et durables pour les pays en 
développement.

Si la communauté des donneurs devait atteindre l’objectif 
de 0,7% d’aide publique au développement (APD) pour 
les deux prochaines années, cela générerait environ 380 
milliards de dollars américains de plus que les engagements 
actuels.138 La qualité de l’APD est également cruciale et doit 
être préservée. Il est inquiétant de constater que les récents 
changements dans les règles de déclaration de l’APD semblent 
compromettre la capacité de l’APD à répondre à son mandat 
principal d’éradication de la pauvreté et des inégalités.139

La lutte contre les flux financiers illicites, notamment 
l’évasion fiscale internationale, sera également vitale. La 
CNUCED a estimé qu’un seul type d’évasion fiscale des 
entreprises coûte aux pays en développement environ 100 
milliards de dollars américains par an, ce qui signifie que 
la perte totale peut être considérée comme nettement plus 
élevée.140 Dans son rapport final, qui a été récemment publié, 
le Panel de haut niveau sur la responsabilité, l’intégrité et la 
transparence financières internationales pour la réalisation 
de l’Agenda 2030 (le Panel FACTI) a présenté une liste de 
recommandations sur la manière de renforcer la lutte 
internationale contre ces transactions financières illicites. 
Deux des principales recommandations concernaient la 
création d’un organisme fiscal intergouvernemental sous 
les auspices des Nations Unies, ainsi que le lancement de la 
négociation d’une nouvelle convention fiscale internationale 
des Nations Unies.141

Un programme complet d’allégement de la dette sera 
important. L’Initiative de suspension du service de la dette 
(ISSD) du G20 annoncée en avril 2020 prévoit une suspension 
des paiements du principal et des intérêts sur la dette due 
entre le 1er mai et le 31 décembre 2020 par les 77 pays de 
l’IDA (les moins avancés) (bien que certains de ces pays aient 
été exclus de l’initiative). Mais il ne s’agit que d’une suspension 
temporaire avec une dette à rembourser intégralement en 
2022-2024.142 L’ISSD ne fait que reporter les pressions de 
remboursement et de nombreux pays à revenu faible et 
intermédiaire ne sont pas inclus.143 De plus, l’ISSD n’inclut pas 
les créanciers du secteur privé et de la Chine. Une plus grande 
attention doit être accordée à une restructuration coordonnée 
de la dette et à une refonte à plus long terme de l’architecture 
mondiale de la dette souveraine.144

Conclusions et recommandations sur les politiques

Le GBM considère que l’objectif de « Reconstruire en mieux » 
est « ancré dans des principes fondamentaux qui ne sont pas 
nouveaux, notamment la transparence, un partage juste et 
équitable du fardeau, une forte concentration sur la pauvreté, 
l’inégalité et l’inclusion ».145 Pourtant, comme le montre 
ce rapport, la riposte du GBM à la Covid-19 s’appuie sur 
des décennies de politiques néolibérales qui ont contribué 
à creuser les inégalités au sein des pays et entre eux. 
Reconstruire les besoins sociaux essentiels, tels que la santé, 
l’éducation et l’eau, en tant qu’opportunités commerciales 
pour le capital mondial, peut exacerber les divisions pour y 
accéder et en affaiblir la couverture universelle.146

Comme le montre ce rapport, la riposte du Groupe de la 
Banque mondiale à la crise a fourni une plate-forme pour 
redémarrer son modèle de développement, orienté autour 
des marchés et du secteur privé ainsi que d’une réduction 
du rôle de l’État. L’IFC joue un rôle de premier plan dans la 
riposte du GBM à la pandémie, ce qui est également une 
indication de la faible priorité accordée aux services publics 
équitables financés et fournis par l’État. L’IFC considère 
que son rôle est de créer des marchés et de mobiliser les 
investisseurs,147 et a pour pratique de promouvoir la santé et 
l’éducation privées.148
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Le GBM s’est engagé à « des solutions du secteur privé » 
dans sa riposte à la Covid-19, mais une plus grande 
différenciation est nécessaire en ce qui concerne la nature 
des entités du secteur privé. Les implications politiques 
varient considérablement selon que le soutien est fourni 
à une petite entreprise locale ou à un conglomérat 
international, soit directement, soit par l’intermédiaire de 
ses filiales. Les implications sont à nouveau différentes si le 
secteur privé fournit des infrastructures essentielles et/ou 
des services publics de base.

L’accent mis sur l’augmentation du financement privé risque 
d’affaiblir la résilience des gouvernements. Le programme 
MFD, notamment le recours aux PPP, peut laisser les 
infrastructures et les services publics fragmentés et sous-
financés. La priorisation des solutions de marché va affaiblir 
la capacité des services publics.149

Si les pays veulent « reconstruire en mieux », des niveaux 
adéquats de financement public sont nécessaires. Cela peut 
être réalisé, entre autres, en respectant les engagements 
d’APD, en luttant contre l’évasion et la fraude fiscales et en 
annulant immédiatement les paiements de la dette, liés à une 
approche plus globale de la résolution de la crise de la dette 
sous les auspices des Nations Unies. Dans le même temps, 
le financement privé en tant que source de financement du 
développement doit être déclassé, étant donné les preuves 
accablantes de son incapacité à contribuer efficacement au 
développement durable.

Recommandations sur les politiques

•	 L’approche MFD/Cascade devrait être complètement 
réévaluée. Le financement privé ne se substitue 
pas aux fonds publics et crée une pression sur les 
gouvernements. Les rares ressources publiques ne 
doivent pas être utilisées pour convertir des services 
essentiels en investissements privés attractifs. La 
réponse humanitaire d’urgence doit être dissociée des 
ambitions plus larges du financement privé.

•	 Le GBM doit rétablir l’équilibre entre les secteurs 
public et privé dans sa riposte à la Covid-19 et au-delà, 
notamment dans ses modalités et ses instruments. 
Les pays en développement ont besoin de ressources 
concessionnelles pour renforcer leurs systèmes publics, 
en particulier la santé, l’éducation et la protection 
sociale, et pour stimuler la reprise économique. Cela 
comprend, entre autres :

	– Mettre davantage l’accent sur le soutien aux systèmes de 
santé publique. Il s’agit d’un objectif à long terme, mais 
le GBM peut commencer par cesser de conseiller aux 
gouvernements de faire appel à des prestataires privés 
internationaux et éviter de soutenir les établissements 
de santé privés commerciaux qui compromettent la 
construction du système public.

	– Réévaluer les activités de l’IFC dans la riposte à 
la Covid-19 et au-delà. Plutôt que de fournir des 
financements à de grands conglomérats et à des 
investisseurs mondiaux, il faut accorder plus d’attention 
à la promotion des entreprises locales. Plutôt que les 
grandes banques commerciales privées, les banques 
nationales publiques de développement peuvent offrir 
des moyens moins coûteux et plus équitables de 
décaisser les prêts de l’IFC.

	– Renforcer les procédures de diligence raisonnable de 
l’IFC, comme moyen de lutter contre l’évasion fiscale 
internationale, en exigeant la déclaration publique pays par 
pays et l’enregistrement public des bénéficiaires effectifs 
pour tous ses clients, partenaires et relations d’affaires.

•	 Le GBM doit s’efforcer d’améliorer l’ISSD afin d’inclure 
l’annulation de la dette par toutes les banques 
multilatérales de développement (BMD), notamment 
le GBM, et de travailler à la restructuration de la dette 
souveraine de tous les créanciers.

•	 Le GBM doit ancrer ses activités dans un engagement 
inclusif de la société civile tout au long de toutes les 
phases du cycle de projet afin d’assurer un degré élevé 
de responsabilité citoyenne, un domaine qui a été affaibli 
lors de la riposte à la crise.

Conformément à l’approche du GBM, ces changements sont 
à long terme mais doivent également être intégrés dans les 
activités actuelles. Les interventions d’aujourd’hui doivent 
avoir en tête les futures structures économiques et sociales. 
La pandémie offre une opportunité de reconstruire en mieux, 
mais cela signifie reconstruire plus juste. L’équité sociale 
mondiale doit être au cœur du plan à long terme afin de 
mieux réinitialiser, remodeler, reconstruire et se relever.
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